
 

Pour vous faciliter vos démarches pensez aux mesures du tribunal de commerce 

avec le Mandat ad’hoc et la Conciliation 

 

Mandat ad’hoc 

Le mandat ad’hoc est une des procédures préventives à envisager pour une entreprise en 

difficulté. C’est une procédure confidentielle de règlement amiable des difficultés 

passagères ou prévisibles de l’entreprise. Le mandat ad’hoc concerne les entreprises qui 

ne sont pas en état de cessation des paiements et sert à favoriser le dialogue entre 

l’entreprise et ses créanciers. Un mandataire ad hoc est nommé pour trois mois 

renouvelables plusieurs fois, sans limitation de durée. Sa mission s’achève avec la 

signature d’accords entre les créanciers et les dirigeants. 

  

Conciliation 

Cette procédure est ordonnée par le président du tribunal de grande instance ou de 

commerce sur demande du chef d’entreprise qui « éprouve une difficulté avérée ou 

prévisible, et ne se trouve pas en cessation des paiements depuis plus de quarante cinq 

jours » (ces 45 jours vont être augmentées suite à la crise). Le président du tribunal 

désigne un conciliateur pour une période n’excédant pas cinq mois, avec mission de 

favoriser la conclusion d’un accord amiable entre le débiteur et ses principaux 

créanciers. En cas d’accord, celui-ci est soit constaté par le président du tribunal, sans 

publicité ; soit homologué par le tribunal, déposé au greffe et assorti d’une mesure de 

publicité. 

 

Pour tous renseignements et mise en place de ses dispositifs vous pouvez joindre : 

Tribunal de Commerce 

Bernard PONTREAU 

Tél : 06 11 13 38 68 

Courriel : bpconseils85@gmail.com 
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